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Arrêté portant recrutement par voie directe de M……………………………… au grade de……………………………………….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu la délibération en date du ..../..../.... créant l’emploi de ....................................................................
OU

Vu le tableau des effectifs de la collectivité,

Vu la déclaration de vacance d’emploi enregistrée sous le n°................ au centre de gestion de la Haute-Garonne,

Considérant que M ………, …… (grade), exerce ses fonctions à ……… (mairie ou établissement) à raison de …… heures hebdomadaires,

Considérant que ……… (mairie ou établissement) est l’employeur principal au vu du nombre d’heures effectuées par l’agent ou au titre de la date du recrutement,

Vu la candidature de M........................................................
Vu l’arrêté à effet du …… fixant la dernière situation de l’agent, …… (grade), … échelon, Indice Brut … Indice Majoré … , avec une ancienneté de …… ,

Considérant que le cumul des emplois de l’agent ne peut excéder 15% du temps complet,
Arrête

ARTICLE 1 : À compter du ..../..../.... M................................................ est recruté(e) par voie directe en qualité de ..................................................... pour une durée hebdomadaire de ......H........ représentant ....... % d'un emploi à temps complet dans la collectivité.

ARTICLE 2 : À compter du ..../..../.... M............................................... est classé(e) au ......... échelon de son grade avec une ancienneté conservée de ...............................................................
ARTICLE 3 : M........................................................... percevra ......./35ème de la rémunération afférente à l’Indice Brut ............
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l'Etat, à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, à (nom de la collectivité territoriale où l’intéressé(e) est déjà fonctionnaire) et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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